
DEPARTEMENT DU FINISTERE 
 
COMMUNAUTE DE COMMUNES  

MONTS D’ARREE 
COMMUNAUTE 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Réunion ordinaire du 29 septembre 2026 

 

Membres 
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convocation 
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31 24 + 5 pouvoirs 17 septembre 2026 18 septembre 2026 

 

N° délibération Objet 

2026-115 Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

 

Le 29 septembre 2026 à dix-huit heures trente minutes, le conseil communautaire, convoqué, s’est 

réuni en séance ordinaire au nombre prescrit par loi à la salle communautaire à Loqueffret, sous la 

présidence de Jean, François DUMONTEIL, Président. 

 

Étaient présents : 
BERRIEN : Yvan RICHARD, Sylvie MANZONI 
BOTMEUR : Eric PRIGENT 
BRASPARTS : Valérie BESNARD, , Sylvie LE QUEAU, Anne ROLLAND 
BRENNILIS : Dominique COADOUR, Valérie JOUAN 
HUELGOAT : Laura SERANDOUR, Audrey GUYADER 
LA FEUILLEE : Jean François DUMONTEIL, Alan SPARFEL, Haud LE GOLIAS 
LOPEREC :  Jean-Yves CRENN, Geneviève HEMON 
LOQUEFFRET : Bernard BARON, Louis-Marie LE GUILLOU 
PLOUYE : Grégory LE GUILLOU, Arnaud COZIEN, Christiane REDON 
SAINT-RIVOAL : Mickaël TOULLEC 
SCRIGNAC : André PAUL, Francis KERVOELEN, Didier MADEC 
 
Pouvoirs : Séverine GELIN à Sylvie MANZONI, Guy DENIEL à Valérie BESNARD, Aurélien MONFORT à 
Laura SERANDOUR, Gaëtan PEYREBESSE à Audrey GUYADER, Marc MEQUIGNON à Geneviève HEMON 
Absentes : Coralie JEZEQUEL, Karine DONCKERS 
 
Secrétaire de séance :  Audrey GUYADER 

________________ 
 
 

   Rapporteur : Jean François DUMONTEIL 
 

L’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification, permet à tout élu local de pouvoir 
« consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques » consacrés dans la Charte de l’élu local (article L.1111-1-1 du Code général des 
collectivités territoriales). Le décret d’application a été publié au Journal Officiel du 7 décembre 2022 
pour une entrée en vigueur au 1er juin 2023. 
 
Dans cette optique, il convient pour les élus d’identifier des personnes susceptibles d’exercer cette 
fonction, sachant que les missions de référent déontologue doivent être exercées en toute 



indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs 
compétences. 
 
Le conseil communautaire est ainsi invité à désigner le référent déontologue permettant à un élu 
communautaire d’obtenir tout conseil utile au respect des principes déontologiques applicables. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les 
articles R. 1111-1- A ; 
VU le Code général de la fonction publique ; 
VU la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat ; 
VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 218) ; 
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 
notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023 ; 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l’élu local ; 
CONSIDERANT que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local ; 
CONSIDERANT que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; que les 
missions de référent déontologue peuvent notamment être assurées par des personnes n'exerçant au 
sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant 
plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation 
de conflit d'intérêt avec celles-ci ;  
CONSIDERANT l’accord de la personne proposée ; 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés 
 
DECIDE  
 
Article 1er : Désignation du référent déontologue 
 

- M. Nicolas DESFORGES, Préfet honoraire, ancien directeur de général de l’AMF 
 

est nommé en qualité de référent déontologue des élus jusqu’à l’expiration du mandat 2026-2032. Au 
terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de la 
mission. 
A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 
 
Article 2 : Modalités de saisine du référent  
 
Tout élu communautaire de la Communauté de communes de Monts d’Arrée Communauté pourra 
saisir le référent déontologue. 
En cas d’empêchement ou tout autre raison légitime, le référent déontologue confie le traitement du 
dossier ou l'élaboration de l’avis à un autre déontologue de la liste.  
Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence par 
mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue des élus - Communauté de communes 
Monts d’Arrée Communauté - Confidentiel » à l’adresse : deontologie.elulocal@amf.asso.fr  
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la 
date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 



Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 
complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
 
Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 
 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il 
ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 
complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 
 
Article 4 : Rémunération du référent déontologue  
 
Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par 
dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.  
Cette indemnité sera versée par la Communauté de communes Monts d’Arrée Communauté 
directement auprès du référent déontologue. 
Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin dans 
les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 
 
Article 5 : Obligations du référent déontologue 
 
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle 
dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que les articles 226-13 et 14 du 
Code pénal. 
 
Article 6 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 
 
La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et 
impartiale. Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter 
ni recevoir d’injonctions de la direction générale ou de l’autorité territoriale.  
 

 

                                                         
 

Pour extrait certifié conforme au registre, 

Le Président,  

 

 

 

La secrétaire, 

 

 

 

 

 
Certifié exécutoire par le président, compte tenu de la réception en préfecture et la publication le 30 septembre 2026 

 


